
 
 

 Commune de Marcilly-en-Beauce 
41100 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

PV n°5 
Séance du 
09.12.2025 

L’an deux mil vingt-cinq le 9 décembre 2025 à 19 heures, le Conseil Municipal s’est assemblé au 
lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Madame SAUVE  
Marie-Christine, Maire 

 
Présents : Mesdames SAUVE Marie-Christine, GABLIER Valérie, ARNOULT Lucienne, 

 AILLOUD Nathalie,  
Messieurs CAPELLE Yves, FICHEPAIN Sébastien, DUBOIS Jérôme  
 BERTIN Josceran 

Procurations : 
 
DE Mme FISSEAU I à Mme SAUE MCS, de Mme MARTINS M. BERTIN  
 

Absents excusés :  MARTINS Marie-Isabelle, DELERUE Franck, FISSEAU Isabelle 

Absents :  

Nommé(e) secrétaire : GABLIER Valérie 

En exercice : 11 
Présents : 8 
Votants :8 

 
 

Date convocation  

 

 

28 novembre 2025 
 

  

ORDRE DU JOUR 
 

 Numéro de délibération 
 Rémunération de l’agent recenseur DEL.2025-38 

 Contrat de maintenance éclairage public DEL.2025-39 

 Remboursement avance de frais DEL.2025-40 

 Adhésion au groupement de communes pour la gestion des déchets 
abandonnés 

DEL.2025-41 

 Adhésion au CNAS DEL.2025-42 

 Remboursement de frais de déplacement dans le cadre des formations DEL.2025-43 

 Gestion des IHTS et HC DEL 2025-44 
 Règlement de formation DEL 2025-45 
 Suppression d’un poste d’agent administratif principal de 1ère classe DEL 2025-46 
 Avis sur la proposition de PDA polissoirs de Mondétour DEL 2025-47 
 Subvention Jeunes pompiers volontaires DEL 2025-48 
 Subvention Tour du Loir-et-Cher 2026 DEL 2025-49 

 
Le compte-rendu du conseil municipal du 9 septembre 2025 a été adopté à l’unanimité. 
 
DEL.2025-38  - REMUNERATION DE L’AGENT RECENSEUR 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, 
DECIDE d’attribuer les rémunérations brutes suivantes : 
 

 Agent Recenseur : 800 € 
 Coordonnateur Communal : 200 € 

 
DEL.2025-39 : CONTRAT DE MAINTENANCE ECLAIRAGE PUBLIC 
 

. 
Considérant la proposition faite par la Société INEO, sise 15 rue Jacques Cartier – SAINT-OUEN  41100, 



 
 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 RETIENT la proposition de la Société INEO, sise 15 rue Jacques Cartier – SAINT-OUEN  41100, soit 
1 280 € HT (pour l’année 2026) pour la maintenance, l’entretien et le dépannage du réseau d’éclairage 
public de Marcilly-en-Beauce, réseau constitué de 64 luminaires à lampe, et ce pour une durée de 4 ans 
à compter du 1er janvier 2026. 

 
 AUTORISE le Maire à signer le contrat correspondant et tous documents y afférant. 

  
 
DEL.2025-40 : REMBOURSEMENT AVANCE DE FRAIS 

Madame le maire ne prenant pas part au vote, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votant, 
DECIDE : 

De rembourser à Madame la Maire de la somme de 59.80 € (cinquante- neuf euros et quatre-vingt centimes) acquittés, comme 
suit, auprès de 

 Plateforme de ventes en ligne « Mano mano » pour 2 tabourets pour église vendus par la société Spécial-Trends 
GmbH & co KG 

 
 
DEL.2025-41 : ADHESION GROUPEMENT DE COMMUNES POUR LA GESTION DES DECHETS ABANDONNES 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votant, 
DECIDE : 

 D’adhérer au groupement pour la gestion des déchets abandonnés 
 De désigner le syndicat VALDEM comme chef de groupement et interlocuteur privilégié 
 D’autoriser Madame la Maire à signer tout document afférant à cette adhésion 

 
DEL.2025-42 : ADHESION AU CNAS 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents :  
DECIDE  

 
1. De se doter d’un dispositif d’action sociale de qualité permettant de renforcer la reconnaissance de ses salariés et 

l’attractivité de la collectivité (ou établissement public), et à cet effet de mettre en place une Action Sociale en faveur du 
personnel en adhérant au CNAS à compter du 1er janvier 2026, cette adhésion étant renouvelée annuellement par tacite 
reconduction. 
 

2. D’autoriser en conséquent Madame la Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS. 
 

3. De verser au CNAS une cotisation correspondant au mode de calcul suivant : 
 

Nombre de bénéficiaires actifs et retraités x Montant forfaitaire actif et retraité 

 
4. De désigner Madame Valérie GABLIER membre de l’organe délibérant, en qualité de déléguée élue notamment pour 

représenter la commune de Marcilly-en-Beauce 
 

5. De faire procéder à la désignation parmi les membres du personnel bénéficiaire du CNAS d’un délégué agent notamment 
pour représenter la commune de Marcilly-en-Beauce 
 

6. De désigner un correspondant parmi le personnel bénéficiaire du CNAS, relais de proximité entre le CNAS, l’adhérent et 
les bénéficiaires, dont la mission consiste à promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner 
ces derniers et assurer la gestion de l’adhésion, et de mettre à sa disposition le temps et les moyens nécessaires à sa 
mission. 

 



 
 

 

DEL.2025-43 : REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DEPLACEMENT DANS LE CADRE DES FORMATIONS 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
DECIDE 

Pour les agents contractuels, stagiaires et/ou titulaires, de prendre en charge, selon les modalités décrites ci-dessous,  

1 – frais de repas 
 les frais de repas à hauteur de 20 € par repas sur présentation des justificatifs 
pour les déplacements hors Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois 
pour les déplacements dans la Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois si l’organisation du stage 
l’impose, après accord du Maire 
 

2 – frais de déplacement 
A - pour les déplacements hors Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois, 
 les frais de déplacement sur la base d'indemnités kilométriques selon le barème fiscal en vigueur si utilisation du véhicule 

personnel après autorisation du maire (après avoir justifié d’une assurance garantissant de manière illimitée la 
responsabilité de l’assuré pour les dommages causés par ce véhicule à des fins professionnelles) 

 les frais de transports en commun sur présentation des justificatifs 
 les frais de parking et péage sur présentation des justificatifs. 

 
B - pour les déplacements dans la Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois : 
 pas de remboursements de frais de déplacement si utilisation du véhicule personnel 
 possibilité d’utiliser le véhicule de service 

 
3 - Pour les formations organisées par le CNFPT 

 La Commune de Marcilly-en-Beauce complétera le remboursement effectué par le CNFPT (sur présentation de celui-ci et 
des pièces justificatives) dans les limites fixées supra pour les repas et les frais de déplacements) 

 
Dans tous les cas, l’ordre de mission autorisant le départ en formation, définira la prise en charge de la collectivité qui n’interviendra 
qu’après remise des justificatifs et réception de l’attestation de formation délivrée par le centre de formation. 
 
 
DEL.2025-44 : GESTION DES IHTS RT HC 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipale à l’unanimité des membres présents : 
DECIDE 

 D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S) pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires 
ainsi que les agents contractuels de droit public, relevant des cadres d’emplois fixés dans le tableau ci-dessous et ce, à 
compter du 15 décembre 2025 : 

 

Cadre d’emploi Emploi 

 

Adjoint Technique 
Agent technique polyvalent 

 

Rédacteur 
Secrétaire général de mairie 

 

 De compenser les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos compensateur soit 
par le versement de l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires conformément à la règlementation. Le choix entre le 
repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de l’autorité territoriale. 

 De majorer le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération lorsque l’heure 
supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié. 



 
 

 Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif pour les agents. 

 D’autoriser Mme la Maire à mandater des heures « complémentaires » aux fonctionnaires et agents contractuels à temps 
non complet à un taux obtenu en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et, le cas échéant, de 
l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps complet. 

 De charger l’autorité territoriale de procéder au mandatement des heures réellement effectuées. 

 Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
 
DEL 2025-45– REGLEMENT DE FORMATION 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, 
Approuve 
 le règlement de formation tel que présenté et annexé à la présente délibération. 
 
 
DEL 2025-46 – SUPPRESSION D4UN POSTE VACANT AU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  
DECIDE,  
 

 La suppression, à partir du 31/12/2025, d’un poste d’adjoint administratif territorial principal 1ère classe à temps non complet 
de 15/35ème. 

 La mise à jour en conséquence du tableau des effectifs. 

 
 
DEL 2025-47 : AVIS SUR LA PROPOSITION DE PDA POLISSOIRS DE MONDETOUR COMMUNE DE NAVEIL 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : 
DECIDE 

 décide  d’émettre un avis favorable au projet de Périmètre délimité des abords (PDA) de la commune de Naveil 
 d’autoriser Madame la Maire à notifier à la communauté d’agglomération Territoires vendômois l’avis du conseil 

municipal. 
 

DEL 2025-48 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2025 – JEUNES SAPEURS-POMPIERS DE VENDOME 
 

 
Considérant la demande de subvention émanant de l’association des Jeunes Sapeurs-Pompiers de Vendôme dans le cadre de leur 
projet relatif à la commémoration du 50ème anniversaire de leur section, en mai 2026. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
 ALLOUE à la section de Vendôme des jeunes sapeurs-pompiers  

 
 une subvention d’un montant de 100 €.  

 
 
DEL 2025-49 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2025 – TOUR DU LOIR ET CHER 
 

 
Considérant la demande de subvention émanant de l’association tour de Loir-et-Cher organisation pour l’édition 2026, le parcours 
de la course traversant la commune de Marcilly-en-Beauce. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  

 AUTORISE le passage dans la commune de Marcilly-en-Beauce suivant le parcours présenté (voies C4 et D166) 
 ALLOUE à l’organisation une subvention de 51.45 € (015 € x 343 – population INSEE 2025) 
 

 



 
 

 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Présentation du diagnostic et audit des installations d’éclairage public réalisé par le Cabinet Adaccar concept dans la 
cadre d’une réflexion sur son amélioration. 

 
 
 

La séance est levée à 22h00 
 
 


